

A. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ÉTUDE
La Mauritanie était jusqu’à une époque très récente tournée vers sa partie continentale ; mais la sécheresse des années soixante-dix qui a entraîné un exode rural sans précédent a eu pour corollaire le développement rapide et non maitrisé des villes côtières. La capitale, Nouakchott, a attiré bon nombre de citoyens et concentre environ 30% de la population du pays. On estime que plus du tiers (1/3) de la ville se trouve en-dessous du niveau de la mer, l’exposant ainsi à de grands risques d’immersion par la mer. Le cordon dunaire littoral qui lui sert de protection contre d’éventuelles incursions marines continue de subir des pressions diverses occasionnant ainsi des faiblesses au niveau du dernier rempart de protection de la ville. Il a ainsi fait l’objet d’une exploitation intense pendant plusieurs décennies, avec des prélèvements annuels de grande envergure (plus de 150 000 m3/an) destinés aux travaux de constructions dans la ville. Cette pression se poursuit avec l’installation et l’aménagement d’infrastructures sur cette barrière naturelle déjà fragilisée, on peut citer entre autres :

· Constructions de complexes hôteliers, tels qu’Al Ahmedi, hôtel du Golfe, hôtel dit Qatari mais aussi camping de Terjit Vacances ;
· Port Autonome de Nouakchott ou Port de l’Amitié, Port du Wharf et le Marché au Poisson ;

· Installations industrielles, telles qu’usine de farine de poisson, installation de la SOMAGAZ ou de la Cimenterie ;
Plus récemment, la Marine Nationale procède également à des aménagements longeant ce cordon dunaire littoral.
De par sa position géographique, centrale sur l’océan Atlantique, Nouakchott est devenue une plateforme d’entrées des marchandises (produits alimentaires, produits de construction, équipements industriels, les hydrocarbures, etc.) orientées vers tout le pays. Cette dynamique se fait à travers le Port Autonome de Nouakchott dit Port de l’Amitié où on estime que le trafic dépasse annuellement les 400 navires. 
Le littoral représente un enjeu économique et social de première importance, par le fait qu’il concentre des activités multisectorielles : pêche, tourisme, commerce, énergie, transport, mine, l’habitat et l’urbanisme, défense nationale… 
Consciente de cet enjeu, la Mauritanie lui a consacré l’ordonnance 2007-037, dédiée au littoral et à tous les aspects afférant à sa gestion et ce en affirmant le rôle central du Ministère de l’Environnement. L’ordonnance confère à ce dernier le pouvoir d’élaborer le plan d’aménagement du littoral, en concertation avec les collectivités territoriales, les parcs nationaux, les organisations de la société civile, les organisations professionnelles, le secteur privé et les partenaires internationaux. Le plan d’aménagement et de gestion du littoral est soumis à l’avis de la recherche et du Conseil Consultatif National du Littoral.
C’est dans ce cadre qu’un processus a été engagé en vue d’élaborer un Plan Directeur d’Aménagement du Littoral Mauritanien (PDALM) qui a abouti à un premier document consensuel des secteurs concernés en 2005. Au vu de la dynamique interne, notamment la création du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable mais aussi les changements sectoriels, il a été jugé nécessaire d’actualiser le PDALM en 2017. La version actualisée, approuvée par décret en Conseil des Ministres le 12 avril 2018, vise à prendre en compte les développements récents que connait le littoral (construction de ports, érosion côtière, projet d’exploitation de gaz…).
L’approche du PDALM consacre une vision multisectorielle / transversale globalisante et intègre les principaux enjeux d’une approche de développement durable, d’adaptation au changement climatique et de réduction des risques côtiers appliqués au littoral mauritanien. C’est un outil de gestion dont la vision est de considérer le littoral comme un patrimoine commun à tous les usagers et acteurs qui y sont actifs. Il est incompatible avec toute forme d’appropriation privée, le rôle de gestion du littoral relevant exclusivement de l’Etat mauritanien qui est chargé de la conservation de patrimoine public inaliénable. Mais cette perception du littoral ne semble pas faire l’unanimité. Des appropriations tous azimuts sont ainsi constatées, entraînant une occupation anarchique de cet espace vital pour la ville de Nouakchott. Ces appropriations du littoral ou occupations concernent des édifices ou infrastructures érigées sur le cordon et constituent une réelle menace, à même de rompre l’équilibre naturelle en mettant en danger une grande partie de la ville de Nouakchott. Les aménagements ont lieu sur un espace du Domaine Public Maritime (DPM) qui est par définition imprescriptible et inaliénable et est géré́ par le Ministère chargé de la Marine Marchande, c’est-à-dire le Ministère des Pêches et de l’Économie Maritime.
Or, l’ordonnance 2007-037 relative au littoral, en son article 16, note que les modalités d’application du plan d’aménagement et de gestion du littoral sont précisées par des directives d’aménagement du littoral (DAL) spécifiques aux zones d’intérêt. Les DAL répondent à un souci d’anticipation et de planification de l’occupation, de la valorisation ou de la protection des sites littoraux en vue d’une prise en compte effective et concertée par tous les acteurs des principaux enjeux de l’aménagement du littoral. Elles visent à donner des orientations stratégiques opposables à la gestion des littoraux (parties terrestres et maritimes). Les DAL se construisent à travers des échanges avec les différents acteurs du littoral pour définir les orientations nécessaires à un développement harmonieux et intégré des activités socio-économiques et de protection de l’environnement en lien avec les politiques nationales de développement.

Les DAL qui constituent un élément central basé sur une approche concertée de proximité́ pour l’aménagement du littoral sont normalement approuvées par décret sur rapport du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable.

Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, responsable de l’animation interinstitutionnelle autour de cette question, souhaite, au préalable, que les acteurs partagent cette vision commune des enjeux. C’est la raison pour laquelle le MEDD, avec l’appui du projet WACA Mauritanie, compte élaborer la DAL du littoral de Nouakchott en vue de la garantie d’une meilleure protection et une sécurisation de la ville.
B. OBJECTIFS DE L’ÉTUDE
1. Objectif général
L’objectif général de l’étude pour l’élaboration de la Directive d’Aménagement du cordon dunaire du Littoral de Nouakchott est de proposer un plan de développement harmonieux et durable du littoral prenant en compte les différents usages sectoriels (édifices, équipements, infrastructures, circulation/transport, activités récréatives …) dans le respect des équilibres environnementaux naturels. Il s’agira de donner à l’endroit de l’Etat (unique gestionnaire de cet espace) des recommandations stratégiques fortes en matière d’aménagements en adéquation avec le maintien/rétablissement des fonctions essentielles du cordon dunaire, à savoir les fonctions de protection naturelle.

Il s’agit de concilier les différents usages concurrents de l’espace et les considérations environnementales et ce, en adéquation avec les objectifs de développement harmonieux du littoral.
La DAL définit une vision à long terme pour le développement durable du cordon dunaire de Nouakchott, au travers d’orientations et d’objectifs, ainsi que la programmation opérationnelle à court et moyen terme des actions.

Cette vision globale et intégratrice, sur l’ensemble de la bande côtière, doit tenir compte des évolutions naturelles et permettre de :

· Maintenir la fonction protectrice du cordon dunaire de Nouakchott face au risque de submersion marine et s’adapter à l’évolution du trait de côte et du niveau de la mer en préservant le cordon dunaire ;

· Accompagner le territoire dans l’adaptation au changement climatique et l’évolution des usages, sans exclure la recomposition spatiale des activités lorsque nécessaire (par exemple recul stratégique) ;

· Proposer des regroupements homogènes des activités selon les secteurs ;

· Préserver le patrimoine naturel et les paysages.

2. Objectifs spécifiques
Les DAL sont destinées à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles centrées sur les questions d’organisation de l’espace littoral et ce, en rapport avec l’habitat et l’urbanisme, l’aménagement commercial et industriel, le tourisme, l’énergie mais surtout l’environnement, en particulier la préservation de la biodiversité et de toutes les fonctionnalités du bon état du cordon dunaire naturel , les effets du climat et la prévention des risques.
Le PDALM donne des orientations sur la nature des DAL ; celles-ci « peuvent comprendre (sans que cette liste soit considérée comme exhaustive ou limitative) :

·  Une proposition de périmètre littoral basé sur la délimitation de lignes de recul et de zones d’exclusion (inconstructibles) ;

· Un zonage d’affectation de l’espace incluant notamment les zones interdites à la sédentarisation pastorale, l’espace vital des collectivités, les aires constructibles, la distribution des services et des équipements, les éventuelles réserves foncières à constituer ;

· Une charte de gestion approuvée par l’ensemble des usagers et parties prenantes 

Les DAL comprennent un plan local de prévention des risques naturels et anthropiques. »
Les objectifs spécifiques de l’étude pour l’élaboration de la DAL du cordon dunaire du littoral de Nouakchott sont de :
· Proposer un périmètre littoral pour la DAL ;
· Proposer un plan global d’aménagement et de gestion de l’espace littoral à même de mieux le mettre en valeur et préserver les fonctions essentielles du cordon dunaire naturel mais intégrant aussi des projections pour la prévention de risques naturels majeurs liés aux effets du changement climatique (en particulier intrusion marine) ;

· Proposer des périmètres littoraux et arrière-littoraux cohérents pour les usages des différents secteurs ;
· Définir un zonage qui identifie et justifie les vocations spatiales du littoral : y compris les interdictions (telles que l’extraction de sable ou la pêche de coquillages) ;
· Proposer un zonage clair pour l’usage de l’espace dunaire littoral (implantation, protection, réhabilitation, plan de circulation, passage de franchissement du cordon dunaire pour accès à la plage, mise en défens d’espaces naturels protégés, etc. ;

· Projeter les infrastructures urbaines en fonction des vocations de développement des villes ;

· Identifier les enjeux propres à chaque territoire en prenant en compte les projets ou dynamiques existantes, susceptibles de modifier substantiellement, dans une zone donnée, les modalités d’occupation ou de mise en valeur ;

· Préciser les stratégies sectorielles et les modalités d’application des orientations d’aménagement et de développement durable à travers des documents spécifiques ;
· Fixer les orientations fondamentales en matière d’aménagement et d’équilibre entre les perspectives de développement, de protection et de mise en valeur de la dune littorale.
· Proposer une programmation opérationnelle à court et moyen terme des actions à mettre en œuvre, assorti d’un plan de financement.
C. PORTÉE DE L’ÉTUDE
L’étude portera sur le cordon dunaire littoral fragilisé par des usages abusifs. Il s’agira donc pour le consultant de bien définir cette entité par les moyens appropriés d’une analyse multicritère par les croisements des enjeux puis leur hiérarchisation.

La Directive d’Aménagement Littoral du cordon dunaire (DAL) de Nouakchott doit servir de document de référence en matière de planification à court, moyen et long terme. Ainsi, l’étude devrait donner des éléments de prospectives (répartition spatiale du  domaine dunaire en zones  susceptibles d’accueillir des aménagements, zones protégées pour la restauration et la conservation). 
D. MÉTHODOLOGIE DE TRAVAIL

Les DAL sont des outils techniques répondant à une volonté politique inscrite dans l’ordonnance du littoral 2007-037 et renforcée par le PDALM approuvée par décret en Conseil des Ministres le 12 avril 2018. Elles sont nées suite au développement anarchique des activités le long du cordon dunaire littoral compromettant ainsi son rôle de protection naturel et pouvant mettre en péril l’ensemble de l’équilibre naturel. A cet effet, les DAL doivent prendre en compte les normes nationales et internationales (sécurité, environnement, santé…) et les projets de développement (pêche, mines, hydrocarbures, transport maritime…) avec une attention particulière à la dimension environnementale.

Cette étude devra aboutir à une vision « partagée » d’un aménagement harmonisé et concerté de la dune littorale. Dans cet esprit, la méthode de travail sera fondée essentiellement sur la concertation avec les principaux acteurs en particulier l’UGP WACA, la Direction de la Protection et de la Restauration des Ecosystèmes et des Milieux (DPREM), le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, le Ministère des Pêches, le Ministère de l’Intérieur, le Ministère des Affaires Economiques et de la Promotion des Secteurs Productifs, le Ministère du Tourisme, le Ministère du Transport, le Ministère de l’Energie et des Mines ainsi que les autres services administratifs concernés et les élus locaux. Ces concertations incluront également les représentants de privés exerçant directement ou indirectement des activités ayant un lien étroit avec toute forme d’usage du cordon dunaire littoral. Des réunions seront organisées avec l’appui des structures du MEDD et le Projet WACA MR.

Les DAL seront revues par le Conseil National Consultatif du Littoral mauritanien avec le soutien du MEDD/DPREM/WACA avant leur validation finale. Une consultation spécifique relative au volet juridique sera menée afin de veiller à la bonne intégration de la DAL de Nouakchott dans les autres documents et politiques publiques applicables à la zone.

Pour mener à bien sa prestation, le bureau d’études doit mobiliser et rassembler des compétences pluridisciplinaires pertinentes. Il doit ainsi réaliser un important travail de terrain (recueils d’informations, visites d’installations, entretiens, réunions de concertation, tests de concept, etc.) avec une présence durant l’étape 1 « État des lieux » de la totalité des experts.

Pour une meilleure efficacité de recueil d’avis/d’information et une organisation efficace des réunions de concertation, le bureau s’appuiera sur une expertise nationale locale.

Le bureau d’études organisera les prestations dans un ordre logique et veillera à ce que le personnel affecté à l’étude comprenne les spécialistes nécessaires à la bonne exécution des tâches. Le bureau d’études débutera ses prestations à la signature du contrat. Il commencera par un cadrage et une définition de l’agenda avec la DPREM et WACA MR comme suit :

· Définition de la zone d’étude. Une proposition sera faite par le bureau ;

· Détermination précise de la structuration, du contenu, des objectifs et de la portée de la DAL ;
· S’assurer de la bonne compréhension mutuelle (entre le consultant et les acteurs concernés) des tâches à réaliser dans le cadre de l’étude ;
· Elaboration de la liste des parties prenantes en concertation avec l’UGP WACA, le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, le Ministère des Affaires économiques et de la Promotion des Secteurs Productifs , le Ministère des Pêches et le Ministère de l’Intérieur ;
· Organisation des modalités pratiques et logistiques de l’étude et de collecte des données ;
· Définition du calendrier précis des missions sur place et des principales étapes de concertation et de coordination avec les acteurs concernés avec une prévision des réunions de cadrage et de validation à chaque étape de l’avancement de la consultation ;
· Définition du calendrier précis des livrables.
E. Modalités de suivi de l’avancement de l’étude

Le bureau, la DPREM et le Projet WACA MR proposeront un comité technique dont le rôle est d’assurer un suivi de l’avancement de l’étude. Il se réunira une fois par mois afin de faire le point de l’avancement et identifier les goulots d’étranglement s’il y en a en donnant des orientations précises pour les lever. Le bureau fera une présentation régulière pour informer le comité technique. En cas d’urgence, les informations peuvent être transmises par téléphone ou par courriel ou visio-conférence.
Ces échanges périodiques feront l’objet de compte-rendu à partager avec l’ensemble des acteurs.

F. DURÉE DE LA PRESTATION

La prestation est prévue pour une durée de 6 mois à partir de la date de signature du contrat. Les activités seront réalisées conformément à un plan de travail qui sera proposé par le consultant et validé par la DPPREM/MEDD et le Projet.

G. TÂCHES ENVISAGÉES

Le bureau d’études doit remplir les tâches selon les étapes suivantes :
Etape 1. État des lieux et diagnostic du cordon dunaire littoral de Nouakchott 
L’état des lieux doit nécessairement débuter par la définition et la caractérisation de l’espace (cordon dunaire littoral) pour dimensionner l’emprise spatiale de la future DAL. Ces précisions préliminaires à l’étude permettront de bien délimiter la zone de la DAL en lien avec le Domaine Publique Maritime (DPM), le Code de l’Urbanisme et le Code de l’Environnement.
Le bureau d’études réalisera une analyse rétrospective de l’ensemble des projets et études ayant porté sur le littoral de Nouakchott. L’examen rétrospectif sera surtout utile pour la caractérisation et l’analyse de la situation de référence (urbanisation, démographie, socio-économie, environnement, etc.) et celle projetée, inhérente au développement et à la gestion du littoral.

Ceci servira à établir un diagnostic global du cordon dunaire littoral de Nouakchott à travers :

· Une étude de sensibilité et de vulnérabilité de l’environnement littoral ;

· Une analyse, caractérisation et hiérarchisation (en termes de priorité) des risques liés aux aléas naturels, anthropiques et aux changements climatiques ;

· Un examen des causes éventuelles de dysfonctionnement en matière de résilience et de durabilité de la zone côtière.

Le bureau fera aussi une revue documentaire analytique des législations, réglementations et stratégies de développement (notamment en matière de développement urbain et rural durable) existantes sur le littoral de Nouakchott pour déboucher sur une analyse des politiques et activités économiques sectorielles locales. L’analyse des politiques et activités économiques sectorielles permettra, à terme, d’identifier les enjeux de protection du cordon dunaire du littoral dans cette ville.

Cet état des lieux et ce diagnostic du cordon dunaire littoral permettront de :
· Faire un état général de la situation environnementale actuelle en précisant les caractéristiques naturelles du cordon dunaire littoral de Nouakchott (Réhabilitation des zones basses (brèches), entretien des secteurs légèrement affaiblis et préservation des zones de sensibilités écologiques en termes de biodiversité et habitats) ainsi que la typologie des aléas naturels et anthropiques (polluants) potentiels ;
· Faire une évaluation des activités existantes et de la situation foncière des aménagements opérés sur le cordon dunaire du littoral de Nouakchott ;
· Proposer une hiérarchisation des enjeux (par exemple : bon état fonctionnel du cordon dunaire à court et long terme, activités maritimes (pêche, portuaire) …) ;
· Pour les enjeux identifiés comme prioritaires, évaluer les besoins par secteur d'activités, pour un développement du cordon dunaire du littoral de Nouakchott dans le respect des équilibres naturels, à court, moyen et long terme.

À la lumière de ce qui précède, le bureau d’études fournira :
· Une synthèse et une cartographie des données pertinentes disponibles : régime des houles, marées, vents, bathymétrie, topographie, sédimentologie, géomorphologie, données géotechniques, données sur le milieu, des éléments sur les remontées de nappes en secteurs rétro-littoral etc. ; Un inventaire descriptif et une cartographie des installations et infrastructures sur le cordon dunaire du littoral de Nouakchott en plus d’une description détaillée des activités. Des accents seront mis sur :
1. La pêche artisanale et industrielle ;

2. Le flux de transport maritime (import-export) à travers les ports de Nouakchott ;
3. Les terminaux de carburant ;
4. Le tourisme et les différentes installations industrielles sur le tronçon littoral.
5. L’occupation à usage d’habitation 
· Un recensement des types de risques encourus sous la forme d’une étude de vulnérabilité prospective intégrant des scenarios d’élévation du niveau de la mer ;

Etape 2. Vision partagée des objectifs de développement/valorisation et de protection du cordon dunaire du littoral de Nouakchott
Le bureau procédera à l’identification des parties prenantes (tissu d’acteurs publics et privés) avec lesquelles il organisera, avec l’appui du MEDD et du projet WACA MR, des réunions de concertation avec les départements sectoriels en vue d’établir les objectifs de développement des divers secteurs d’activités économiques du pays : le secteur minier, la pêche, le commerce, l’énergie, le transport, le tourisme, l’urbanisme et l’environnement.

Le bureau veillera à consulter le Ministère des Affaires Economiques et de la Promotion des Secteurs Productifs et le comité interministériel en charge du suivi du projet de Protection et de Valorisation du Littoral de Nouakchott. 
Il ne s'agit pas forcément ici de fournir des objectifs quantifiés et des chiffres précis mais de donner les grandes lignes et les orientations d’aménagement et de développement durables dans un espace aussi sensible que vulnérable tel que le cordon dunaire littoral de Nouakchott.

À la lumière de ce qui précède, le bureau d’études sera en mesure de présenter :

· Un recensement exhaustif de l’ensemble des parties prenantes et une définition de leurs attributions et prérogatives (définir les dispositifs contractuels tels que les conventions de gestion, les chartes, etc.) ;

· Les objectifs partagés d’affectation/organisation des espaces littoraux selon les types d’activité ;

· Les types de protection littorale (dune littorale) à déployer en fonction des types de risques (par exemple : reconstitution du cordon dunaire littoral, plan des voies d’accès) ;
· Une proposition d’élaboration d’un dispositif de sensibilisation/prévention des risques ;
· Les mécanismes de financement des différentes activités de protection, d’aménagement et de valorisation du cordon dunaire du littoral de Nouakchott ;
· Une proposition d’élaboration d’un système de collecte et de traitement des déchets, en plus, si nécessaire, d’un système d’assainissement.
· Des éventuelles évolutions réglementaires sur la maîtrise du foncier, la protection des espaces naturels, des dispositifs constructifs tenant compte de la remontée de la nappe (salée), etc…
Les étapes 1 et 2 aboutiront à la rédaction du « rapport de présentation » qui est la phase de diagnostic décrivant les conditions d’utilisation du cordon dunaire du littoral de Nouakchott et donne les risques environnementaux encourus.

Etape 3.  Stratégies  d’aménagement et de développement durable du cordon dunaire du littoral de Nouakchott et programmation opérationnelle
Sur la base des conclusions des tâches précédentes et du rapport de présentation, le bureau dégagera des stratégies claires et réalistes pour un développement durable du cordon dunaire du littoral de Nouakchott.

Les stratégies envisagées déclinent un certain nombre de projets plurisectoriels, élaborés en concertation avec les parties prenantes et conformes auxpolitiques publiques, en adéquation avec les objectifs de développement durable basés sur des fondements respectueux des équilibres naturels et des fonctions essentielles du cordon dunaire littoral.

Une fois les stratégies d’aménagement et de développement retenues et validées, le bureau d’études explicitera :

· Le plan général des aménagements et de l’affectation de l’espace aux différentes activités en procédant par ordre de priorité mettant en premier lieu la préservation de l'intégrité du cordon dunaire à court et long terme suivi des activités les plus essentielles et ce, en fonction de leurs spécificités et de leurs besoins ;

· Le plan de masse fonctionnel présentant les emprises nécessaires à la construction des aménagements à court, moyen et long terme ainsi que la répartition fonctionnelle des activités à l’intérieur de ce périmètre ;

· La programmation opérationnelle assortie d’un budget et plan de financement ;

· Les raisons ayant motivé le choix des options retenues notamment du point de vue environnemental.
Le bureau proposera également un système de suivi-évaluation de la mise en œuvre de la DAL (gouvernance, indicateurs de suivi).
L’achèvement de l’étape 3 se formalisera par la rédaction de trois livrables : « projet d’aménagement spatialisé », « document d’orientations et d’objectifs » et « programmation opérationnelle ». Le projet d’aménagement spatialisé déclinera les ambitions politiques stratégiques d’aménagement durable du cordon dunaire du littoral de Nouakchott, en complémentarité avec le document d’orientations et d’objectifs qui déclinera toutes les orientations nécessaires à la traduction opposable des projets en matière de développement économique, social, urbain (logements, mobilités, équipements et services), énergétique et écologique (préservation de l’environnement et des ressources naturelles).
H. Livrables 
Pendant la durée de cette consultation, le bureau aura à fournir un ensemble de documents :
· Une note méthodologique expliquant les différentes étapes à franchir pour élaborer la DAL du cordon dunaire du littoral de Nouakchott et le plan de travail correspondant ;

· Un rapport de présentation faisant une description détaillée de l’ensemble des usages du cordon dunaire du littoral de Nouakchott (ou diagnostic), c’est-à-dire toutes les infrastructures et équipements installés sur le cordon dunaire et dans les proximités immédiates. Les activités liées à ces infrastructures seront également décrites en mettant en évidence les implications et effets qu’elles peuvent avoir sur le milieu et leurs effets à long terme. Ce rapport doit être assorti de cartes illustratives ;

· Un projet de plan d’aménagement spatialisé cohérent permettant aux décideurs de se projeter dans le temps à travers la spatialisation d’un projet stratégique et prospectif à court terme (+5 ans) et à plus long terme (30 et 100 ans). Il intègre les usages qui peuvent l’être et propose des alternatives pour ceux dont les activités sont en contradiction avec les équilibres locaux et ne valorisent pas l’ensemble du territoire par une complémentarité des enjeux ;
· Un document d’orientations et d’objectifs opposable juridiquement définissant des orientations localisées de grands équipements, de mobilités, d’aménagements économiques, d’usages de l’espace du cordon dunaire du littoral de Nouakchott... dans un objectif de maintien/rétablissement des équilibres naturels en intégrant des enjeux de qualité urbaine et paysagère.
· Une programmation pluriannuelle des actions à court et moyen terme accompagnée d’un budget et plan de financement.
Ces documents constituent les livrables attendus de la part du consultant. En annexes, seront également inclus les documents spécifiques relatifs à la mise en œuvre des stratégies sectorielles et aux modalités d’application des orientations d’aménagement et de développement durables.
Le bureau d’études fournira ses différents documents en version papier et numérique. La cartographie relative à chacun des livrables sera fournie à une échelle appropriée aux périmètres littoraux cohérents d’illustration et d’exécution de la DAL. En annexes, seront également inclus les documents spécifiques relatifs à la mise en œuvre des stratégies sectorielles et aux modalités d’application des orientations d’aménagement et de développement durables déclinées dans le plan d’aménagement stratégique et le document d’orientations et d’objectifs.

L’ensemble des documents devront être fournis aux formats Word (.docx), Powerpoint (.pptx), Excel (.xlsx). Les fichiers SIG seront remis au format Shape (.shp) et Raster GeoTIFF (.tif) assortis d’un catalogue de métadonnées.

I. QUALIFICATIONS DU BUREAU D’ÉTUDES
La mission sera confiée à un bureau d’études international, ayant une expérience générale, d’au moins de 15 ans, et une expérience spécifique, d’au moins dix (10) ans dans le domaine de l’élaboration des Directives d’Aménagements de Littoraux (DAL) 
Cette expérience spécifique en matière d’élaboration des Directives d’aménagements de Littoraux (DAL) doit être confirmée par la réalisation, d’au moins, de trois (03) missions comparables à la mission objet des présents TDRS, de préférence dans le domaine du littoral Ouest-Africain 

L’équipe du bureau d’études devra comprendre un personnel pluridisciplinaire qualifié pour mener à bien l’ensemble des prestations relevant de cette étude. Elle comportera de nombreux experts couvrant les domaines spécifiques suivants :
· Un géographe ou urbaniste, ayant une très bonne connaissance du littoral ouest africain et particulièrement du contexte mauritanien, avec une expérience avérée de 10 ans dans l’élaboration de stratégies et de documents cadres de planification, d’aménagement et de développement du littoral ;
· Un juriste de l’environnement, de la mer et de l’urbanisme, expert institutionnel connaissant plus particulièrement les politiques nationales et internationales en matière d’environnement et d’aménagement du littoral, avec une expérience de 10 ans au minimum ;
· Un ingénieur d’études en génie civil portuaire, spécialisé en aménagement et planification portuaire, avec une expérience de 10 ans au minimum ;
· Un ingénieur d’études spécialisé en sédimentologie, géomorphologie et hydraulique côtières appliquées au littoral mauritanien de préférence, ainsi qu’en aménagements littoraux, avec une expérience de 10 ans au minimum ;

· Un expert environnementaliste, spécialiste en gestion des ressources naturelles, environnement, conservation de la diversité biologique, gestion des aires protégées ou des écosystèmes, développement durable, changements climatiques, avec une expérience de 10 ans au minimum ;

· Un ingénieur d’études spécialisé en cartographie et en Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) avec au minimum 10 ans d’expérience avérée dans l’élaboration de bases de données géographiques et de cartes thématiques ;

· Un expert en écotourisme du littoral, ayant une expérience de 5 ans au minimum ;

· Un socio-économiste, spécialisé dans la collecte, le traitement et l’analyse de données socio-économiques, avec une expérience de 5 ans au minimum.
Budget

Le bureau d’étude devra présenter un budget clair des honoraires, des frais de déplacements ainsi que les frais de collecte de données pour les différents experts impliqués dans l’étude.
TERME DE RÉFÉRENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ÉTUDES INTERNATIONAL POUR L’ELABORATION DE LA DIRECTIVE D’AMENAGEMENT DU CORDON DUNAIRE DU LITTORAL DE NOUAKCHOTT
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